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Alors que l’immigration ne fait pas partie des premières préoccupations de la population - 
contrairement aux questions de pouvoir d’achat, de santé, de protection sociale, de services publics et 
d’avenir de la planète - le Parlement a fait entrer, pour certaines prestations sociales et les aides au 
logement, le concept de préférence nationale dans le projet de loi immigration adopté en décembre 2023. 
Une victoire idéologique du RN qui marque une bascule très inquiétante du quinquennat, nourrie par les 
discours réactionnaires du président Macron et par sa politique ultra-libérale caractérisée par le passage en 
force sur la réforme des retraites, la régression des droits pour les privés d’emploi, la dénaturation du RSA, 
des budgets d’austérité de l’État et de la sécurité sociale imposés à coups de 49.3. 

Mais quelle société construit-on quand on fait des immigrés et des pauvres les boucs émissaires, quand 
l’exclusion, la discrimination et l’intolérance font l’objet de marchandages politiciens pour faire oublier les 
ravages d’une politique qui creuse les inégalités sociales ? L’orientation droitière du nouveau 
gouvernement dirigé par Gabriel Attal, ne peut que mener à l’impasse et faire un peu plus le lit de 
l’extrême droite. 

La loi de la transformation de la Fonction publique de 2019 poursuit l’objectif de démantèlement des 
services publics et de destruction du statut du fonctionnaire. Les recrutements de personnels sous contrats 
de projet et de contractuels visent à substituer une fonction publique d’emploi à celle de carrière. 

Après le report de l’âge légal pour partir à la retraite et l'allongement de la durée requise de cotisations, 
la dévalorisation des pensions constitue un troisième levier de régression sociale en matière de retraite. 
Grâce à nos actions, nous avons obtenu le respect de la loi avec + 5,3 % au 1er janvier 2024. Mais le 
compte n’y est pas d’autant que la fin du bouclier tarifaire va renchérir le coût de l’énergie dès le 1er février. 
Nous continuons de revendiquer une hausse immédiate de 10 %, le rattrapage des pertes subies, 
l’annulation de la hausse de 1,7 point de la CSG de 2018, l’indexation sur l’évolution du salaire moyen et 
une pension minimale au SMIC. 

Le Projet de Loi de Finances (PLF 2024) adopté sans débat grâce au 49.3 applique l’orientation 
austéritaire du programme de stabilité réactivée par la commission européenne. Les 16 Mds € d’économies 
annoncées de dépense publique préfigurent de nouveaux reculs. Mobilisée pour la sauvegarde des services 
publics, la FGR FP est notamment engagée dans la Convergence Nationale de défense et de développement 
des services publics. 

Quant à la loi « bien vieillir », censée constituer le prélude d’une loi Grand Âge sans cesse reportée 
(dont la possible adoption est aujourd’hui annoncée d’ici la fin 2024), son ambition reste très limitée, faute 
de financements à hauteur des besoins. 

Face à la réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique qui détruit les 
solidarités (voir pages 2 et 4) et met en danger notre Sécurité Sociale, engageons-nous avec toutes les 
forces syndicales, associatives et mutualistes pour faire du 100% Sécu des soins prescrits une réalité. 

Monique Daune et Pierrick Busseuil Co-Secrétaires de la FGR-FP Paris 

Édito 27/01/2024 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DÉPARTEMENTALE DE LA FGR FP PARIS 
LUNDI 4 mars    9h30 - 13h 

Au siège de la FGR FP :  20 rue VIGNON - PARIS 9°    
Métro : Havre Caumartin ou Madeleine  

ORDRE DU JOUR : voir page 2 
 

Tous les adhérents de la FGR-Paris sont invités à y participer 
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FGR-FP Section de Paris 

 

Co-Secrétaires : 
Monique DAUNE 

Pierrick BUSSEUIL 

 

Secrétaire Adjointe : 
Michelle DUMA 

 

 

Trésorière : 
Marie–Françoise GRIALOU 

 

Trésorier  Adjoint : 
Gérard NIOT 

 

Autres membres du Bureau  
Lionel ALLAIN 

Gérard BLANCHETEAU 

Michelle COMBE 

Louise GAVARY 

Jacques SELVES 

Jean SLAWNY 

 

Autres membres de la 
commission exécutive : 
Lydia ANDREU 

Daniel ARROYAS 

Jean-François CLAIR 

Catherine CLIDIÈRE 

Nelly COURT 

Marianne DELRANC 

Anne-Marie EMIN 

Alex JACOB 

Robert JACQUIN 

Roger Charles LE BRETON 

Éliane LEFEVRE 

Gilbert RICARD 

Armelle SAVARY 

France TEILLOL 

Nicole VITORGE 

Consultez le site 

FGR-FP : http://www.fgrfp.org 

Le BILLET de la TRÉSORIÈRE 

Fonctionnaires retraité·es 

Ce n’est pas parce qu’on est à la retraite que les problèmes s’arrêtent… 

Ne restez pas isolé·es, la FGR-FP, depuis 88 ans, défend les intérêts moraux et 
matériels des retraité·es de la fonction publique. Pour défendre notre pouvoir 
d’achat, l’accès aux soins pour tous, le statut de la Fonction Publique 
sérieusement menacé, notre place de retraité·e dans la société, venez 
renforcer nos effectifs pour peser sur les décisions concernant les retraité·es, 
et établir le rapport de force nécessaire pour résister à la vague libérale et à la 
destruction de notre modèle social. 

La FGR-FP est une association qui rassemble des adhérents directs, associatifs 
ou syndiqués. Elle fait partie du «Pôle des retraités» et depuis 9 ans, elle est 
partie constituante du «Groupe des 9» comportant des organisations 
syndicales et associations qui mènent la lutte contre les dégradations 
successives du niveau de vie des retraités et pour leur dignité de citoyens.  

Vous connaissez un·e retraité·e de la Fonction Publique d’État, Hospitalière, ou 
Territoriale, qui n’a pas rejoint la FGR-FP, par négligence ou par ignorance 
de son existence ; invitez-le/la à prendre contact avec la trésorière de la FGR-

FP  Paris : 

Marie-Françoise GRIALOU 80 bld de Reuilly 75012 PARIS 

marief.grialou@wanadoo.fr 
 

Barème de cotisation 2024 

PENSION Brute* Mensuelle    COTISATION 

  jusqu’à  1.100 €       19,40 € 

 de  1.101 €  à  1.270 €      27,10 € 

 de  1.271€  à  1.390 €      32,20€ 

 de  1.391€  à  1.610 €      40,50  

 de  1.611 €  à  1.840€      45,00 € 

 de  1.841 €  à  2.080 €       53,00 € 

 de  2081€  à  2.880 €       59,80 € 

 au-delà de  2.880 €       70,10 € 

 

*Pension Brute mensuelle = pension avant la retenue pour impôt 
Règlement à l’ordre de FGR-FP 75.  

Vous êtes invité·e à joindre votre adresse mél à votre règlement. 

ORDRE DU JOUR de l’Assemblée Générale 

Lundi 4 mars 2024 de 9h30 à 13h 

 

-Propos d’accueil par les Co-Secrétaires de Section 

-Situation générale et actions 

-Protection sociale (réforme PSC, 100% Sécu, système de santé sur 
Paris, les menaces sur la pension de reversion) 

Renouvellement du 1/3 de la Commission Exécutive et de la 
Commission de Contrôle des Comptes 

APPEL À CANDIDATURE pour le renouvellement de la 
COMMISSION DE CONTRÔLE DES COMPTES qui sera élue pour 
deux ans par l’Assemblée Générale parmi les adhérents non-membres de 
la Commission Exécutive. 

APPEL À CANDIDATURE pour participer à la COMMISSION 
EXÉCUTIVE 

D’‘après nos statuts 1/3 de ses 30 membres sont renouvelables tous les 
deux ans. 

Merci à celles et à ceux qui accepteront de consacrer un peu de temps à la 
FGR FP PARIS. 

LES ADHÉRENT·ES QUI SOUHAITENT PRESENTER LEUR 
CANDIDATURE doivent se manifester par mail avant l’AG auprès des 
Co-Secrétaires.  

Monique DAUNE : monique.pp@orange.fr 

Pierrick BUSSEUIL :  pierrick.busseuil@gmail.com 

en indiquant COMMISSION DE CONTRÔLE DES COMPTES  ou  
COMMISSION  EXÉCUTIVE . 

Manifestation 

Mardi 26 Mars 

Pour l’augmentation 

des Pensions 
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La solidarité…une autre conception de la société !  

Dans la branche maladie de la Sécurité Sociale, les cotisations mutualisées de toutes et tous (malades et 
non malades) bénéficient à ceux qui en ont besoin (malades) ! C’est le principe de solidarité.   

Avec la protection sociale complémentaire (PSC) qui sera mise en place à partir du 1er juillet 2025, le 
gouvernement a décidé d’en finir avec la solidarité : actifs et retraités paieront dans le contrat collectif 
des cotisations séparées (50 % / 175 %) et le couplage santé- prévoyance n’existera plus (voir page 4) !  

Ce n’est pas seulement la solidarité intergénérationnelle qui est mise à mal. Le découplage santé-

prévoyance, avec un contrat prévoyance non obligatoire comprenant des options « payantes à 100% » 
que beaucoup d’actifs ne pourront pas souscrire, va entrainer une aggravation des inégalités dans l’accès 
aux soins et dans la couverture des congés maladie. Pour les retraités la protection sociale 
complémentaire sera plus couteuse (cotisation santé à 175% + cotisation prévoyance + garanties 
additionnelles + 2 % d’aide aux plus démunis !). Moins de solidarité entrainera moins de droit à la 
santé ! 

Pourquoi une telle attaque contre le principe de solidarité ?  
Comme il faut bien appeler les choses par leur nom rappelons que notre système politique et 
économique, capitaliste, suppose la recherche et la réalisation de bénéfices financiers… toujours plus 
importants et plus rapides ! 

La politique libérale en œuvre actuellement cherche à soumettre la protection sociale complémentaire 
aux logiques marchandes tout en s’appuyant sur l’existence des complémentaires pour justifier de 
nouveaux désengagements de la Sécurité Sociale à travers la réduction de ses remboursements (comme 
cela a été le cas cet été pour les soins dentaires). 

Dans le même temps, le gouvernement assèche les recettes de la sécurité sociale en multipliant les 
exonérations et allègements des cotisations sociales patronales, de moins en moins compensées par le 
budget de l’État, et ne mène pas la nécessaire lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. 

La seule alternative qui s’impose pour garantir un système plus juste et solidaire, c’est le 
100% Sécu : une seule caisse d’assurance maladie respectant les principes de la Sécu, qui 
rembourse intégralement tous les soins et médicaments prescrits.  

Texte Collectif 

Pension de réversion  

Les dispositifs de réversion consistent à verser une partie de la retraite d’une personne décédée à son 
(ex)conjoint survivant. Réservés aux couples mariés, ils permettent de maintenir en partie le niveau de 
vie antérieur au décès avec des versements qui sont la contrepartie des droits acquis par la personne 
décédée. Les pensions de réversion ne sont pas versées de manière automatique : il faut en faire la 
demande et remplir des conditions qui diffèrent selon que le défunt travaillait dans le privé ou dans la 
Fonction Publique, avec des modalités différentes selon qu’il s’agit de la retraite de base ou de la retraite 
complémentaire (ou additionnelle). 

4,4 millions de personnes ont bénéficié d’une pension de réversion en 2022 (24,3% des retraités) dont 
88% de femmes car elles sont plus souvent veuves que les hommes. Pour presque un quart des 
bénéficiaires, cette pension de réversion constituait leur unique pension de retraite, parce qu’elles 
n’avaient pas encore liquidé leurs droits propres ou pas travaillé (ou pas assez longtemps) pour recevoir 
une pension de droit direct (les femmes ont en moyenne des carrières plus courtes que les hommes avec 
des salaires inférieurs, de moindres promotions et prennent plus souvent des temps partiels pour 
concilier vie privée et vie professionnelle). 

Comme les pensions de réversion représentent plus de 10% des pensions de retraite, elles sont dans le 
viseur des pouvoirs publics qui veulent à tout prix réaliser des économies importantes sur le dos des 
salariés. Tous les prétextes sont bons pour y parvenir : il faudrait revoir les droits conjugaux car « la 
place des femmes dans le monde du travail a évolué » ; il faudrait aligner les différents régimes pour 
mettre fin aux disparités dans les modalités d’application. Le COR (Conseil d’Orientation sur les 
Retraites) a été invité à réfléchir à des pistes d’évolution. Pour faire les économies escomptées, le 
gouvernement risque fort de durcir les conditions à remplir et de revoir à la baisse le taux de réversion 
pour tout le monde dans le cadre d’un alignement des différents régimes sur le moins disant. Nous ne le 
laisserons pas faire ! 

Robert Jacquin 
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Protection sociale complémentaire (PSC)  
dans la Fonction publique 

Lancée par voie d’ordonnance en février 2021, la réforme de la PSC des agents de la Fonction 
Publique inscrit dans le marbre réglementaire une rupture des solidarités avec un découplage 
obligatoire des risques « santé » et « prévoyance » et une distinction inacceptable entre actifs et 
retraités. Seuls les actifs bénéficieront en effet de la participation financière de leur employeur 
public (50% de la cotisation de base pour le risque santé et 7 € bruts pour le risque 
prévoyance). Ils devront en revanche assumer seuls le coût des garanties additionnelles qu’ils 
choisiront en fonction de leurs capacités contributives. 

Les retraités seront libres de souscrire à la complémentaire de leur choix ou d’adhérer au 
contrat collectif santé de leur ancien ministère. Mais ce sera dans tous les cas à des tarifs très 
prohibitifs. L’accord interministériel du 26 février 2022 prévoit en effet que leur cotisation au 
contrat collectif évolue en fonction de l’âge. Là où les actifs paieront 50% de la cotisation dite 
d’équilibre, les retraités devront en payer 100% la 1ère année, 125% la 2ème

 année, 150% les 
3ème, 4ème et 5ème années et 175% à partir de la 6ème année. 

En échange de la participation de l’employeur public au financement de la couverture santé de 
ses agents en activité, ces derniers devront obligatoirement adhérer au contrat collectif 
obligatoire et à l’opérateur qui aura été choisi par leur ministère. Le contrat obligatoire va donc 
se substituer pour les actifs aux contrats individuels aujourd’hui librement souscrits par les 
fonctionnaires auprès de la complémentaire santé de leur choix. Si les retraités font le choix de 
rester sur leur contrat individuel, ils paieront aussi le prix fort puisqu’il n’y aura plus aucune 
mutualisation entre actifs et retraités. 

Cette rupture de la solidarité intergénérationnelle instaure des inégalités entre actifs et retraités, 
mais aussi entre les retraités (selon qu’ils choisiront le contrat collectif ou un contrat 
individuel) et elle éloignera ces derniers encore un peu plus de leur corps d’origine, en 
contradiction avec le statut de la Fonction Publique. 

Dans la droite ligne de l’Accord national interprofessionnel de janvier 2013 qui a imposé la 
généralisation des complémentaires dans le privé à partir de 2016, cette réforme de la PSC dans 
la FP modifie le rapport de forces contre la Sécurité Sociale dont elle consacre le recul, voulu 
et organisé par les partisans du libéralisme et par le Président Macron en particulier. C‘est tout 
un pan de notre économie qui sera désormais livré aux appétits des complémentaires santé dans 
le cadre d’une concurrence entre opérateurs qui risque fort de privilégier les grands groupes 
d’assurance privés. 

Notre système d’assurance maladie à 2 étages (Sécu + complémentaires) va s’en trouver 
renforcé alors que l’étage complémentaire est profondément inégalitaire et coûteux. La 
Mutualité française prévoit des hausses de cotisation de 8,1 % en moyenne en 2024, malgré les 
appels à la modération du ministère de la santé. Quant au reste à charge du patient, il va 
augmenter considérablement à compter du 31 mars avec le doublement des franchises 
médicales sur les boîtes de médicaments, actes médicaux, transports sanitaires, consultations et 
examens de biologie. C’est, au contraire, la branche maladie de la Sécurité Sociale qui doit 
prendre en charge l’ensemble du risque santé, en remboursant à 100% tous les soins prescrits. 

Cet objectif est atteignable. Mais cela suppose qu’on mène la bataille, et dès maintenant. 

Monique Daune 


